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1. Présentation de DEVOTEAM

1.1. Devoteam 

Devoteam est groupe européen de conseil technologique comptant plus de 1200 collaborateurs. Devoteam aide ses clients à mettre en œuvre et optimiser leur stratégie technologique, à travers des missions de conseil technologique, de gestion de projets complexes, et d'expertise.

Implanté en France, Belgique, Pays-Bas, Royaume-Uni et Espagne, le groupe Devoteam réalise plus de 40% de son chiffre d'affaires dans le monde des telecoms : opérateurs, constructeurs, ISP. A ce titre Devoteam possède aujourd'hui une très bonne analyse du marché européen des télécoms, ses acteurs, ses technologies et ses enjeux à court et moyen termes.

Grâce à son organisation interne performante, Devoteam met à disposition de ses collaborateurs, des formations, des forums techniques et des supports de documentations. Cette organisation assure un bon échange d'informations entre les collaborateurs, ainsi qu'un très haut niveau d'expertise technologique.

Devoteam a développé son projet d'entreprise autour du consultant, ainsi l'ensemble des collaborateurs dispose d'un plan de carrière lui permettant d'évoluer au sein de communautés techniques. 

L'ensemble de cette organisation garantit aux clients de Devoteam, des consultants performants, formés sur des technologies de pointes, et disposant d'une très bonne connaissance du métier de leur client.

1.2. Domaines d'intervention

Devoteam offre à ses clients une approche de spécialiste s'appuyant sur une forte expertise technologique et une excellente intimité sectorielle.

Devoteam intervient donc sur les infrastructures, quelles soient :

· Télécoms et réseaux : architecture, déploiement, mise en œuvre de solution complexes sur des réseaux voix et data, sur le cœur de réseaux : commutation, signalisation, transmission, backbones IP MPLS ; et sur la partie accès  : problématiques de dégroupage de la boucle locale : BLR et xDSL, et technologies d'accès IP, ATM …

· IT services : architecture, mise en œuvre de systèmes d'information réseaux et commercial (SIR/SIC) ; IT Management, IT service management et IT consulting refonte d'un système d'information, mise en place d'outils de supervision, et change management associé.

Et aussi sur le domaine applicatif de ses clients, en concevant et réalisant des applications spécifiques basées sur des technologies innovantes de type : Java, EJB,  Microsoft ASP, XML, PHP, LDAP.

Mais également en conseillant ses clients sur leur stratégie Internet / Intranet, et en leur apportant son expertise sur les principaux produits de e-business : portails, applicatifs décisionnels …

Pour garantir son haut niveau d'expertise, Devoteam s'appuie sur un réseau de partenaires stratégiques et tactiques, au premier rang duquel on peut citer Cisco ou Tivoli. 

Les programmes mis en place avec ces partenaires permettent aux collaborateurs Devoteam d'obtenir des certifications sur les technologies concernées, et ainsi d'offrir à ses clients une valeur ajoutée supplémentaire.

1.3. Quelques chiffres

· Devoteam compte aujourd'hui plus de 1200 collaborateurs,

· La croissance sur 3 ans (1996-1999) a été de 1000 %,

· En 1999, le chiffre d’affaires a été de 34,8 MEuros avec 514 personnes dont 419 consultants,

· En 2000, le chiffre d'affaires dépasse 66 MEuros avec 1000 personnes dont 800 consultants.

· L'implantation européenne au 1er janvier 2001 : 

· France : Paris, Lyon, Marseille, Toulouse

· Belgique : Bruxelles

· Espagne : Madrid et Valence

· Pays-Bas : Utrecht

2. Réponse à la consultation

2.1 Q1. A quels types de services peut conduire la mise en œuvre du protocole ENUM ? S’agit-il de nouveaux services ? Quels sont les services existants influencés par ENUM ?

Le protocole ENUM présente plusieurs caractéristiques fondamentales qui vont toutes dans le sens de la convergence des infrastructures et des services des mondes de la téléphonie et d’Internet. Les plus importantes sont les suivantes :

· L’accès à des ressources du monde Internet à partir d’identifiants du monde de la téléphonie, à travers l’algorithme de construction des noms de domaine DNS décrit dans la RFC2916

· La possibilité d’avoir accès à plusieurs services à partir d’une seule requête basée sur un numéro E.164 (service dit E2U ou E.164 to URI). Ces services peuvent être classés par priorité.

· L’unicité et la hiérarchisation des noms de domaine DNS basée sur les propriétés des numéros E.164, combinée à la possibilité d’enregistrer ces adresses DNS de manière automatisée et sans conflits d’antériorité ou de propriété possibles.

· La possibilité pour l’utilisateur final de gérer lui-même et en temps réel (de manière manuelle ou automatique) les éléments de son service (basés sur les ressources NAPTR RR
).

· Le caractère immédiatement international des services rendu possible par l’utilisation d’un plan de numérotation mondial.

Pour l’utilisateur final, la multiplicité des services à travers un numéro unique, et la possibilité de gérer lui-même son service en temps réel à partir d’un terminal mobile ou d’un accès Internet sont des vecteurs de changement considérables. 

La mise en œuvre du protocole ENUM conduit à faire converger l’ensemble des fonctions de joignabilité pour composer un service évolué et global de joignabilité, une nouvelle manière de concevoir le principe de UPT (Universal Personal Telecommunications) en un sens élargi, non plus seulement limité aux services voix, mais étendu à toutes les fonctions de communication. On peut penser par exemple aux services de messagerie multimédia (MMS, MultiMedia Messaging System). Le MMS notamment est prévu pour prendre en charge les adresses au format E.164 et au format SMTP.

ENUM fait du numéro E.164 un lien unique vers les différents moyens de joindre  un correspondant. Il est aujourd’hui facile d’avoir jusqu’à dix façons différentes de joindre un correspondant à titre privé ou professionnel (numéro téléphonique fixe, mobile, adresse e-mail, site Internet, fax). Les services basés sur E2U permettront de sélectionner le bon moyen en fonction d’un certain nombre de critères (appel personnel ou professionnel, date et heure, urgence, origine géographique, coût, débit, qualité, contenu, etc..). Le fait d’avoir un lien unique permettrait également d’accéder à des profils différents (par exemple un profil personnel et un profil professionnel).

Exemples de nouveaux services permis par ENUM

1. Filtrage et renvois intelligents modifiables en temps réel

L’abonné du réseau mobile utilisé à titre professionnel gère ses filtrages et ses critères de présentation d’appel en temps réel à partir de son terminal. Ces filtrages sont gérés de manière transparente à partir de quelques profils de situations pré-configurés.

La réponse possible à une requête sur un numéro E.164 mobile a usage professionnel« 06 99 00 00 01 » pourrait être :


sms :+33699000001 de préférence car l’abonné est en réunion


tel :+33122334455 pour son numéro fixe avec une qualité optimale par le RTC


sip :+33122334455 pour son numéro fixe en voix sur IP à moindre coût


tel :+33122334444 pour son secrétariat par le RTC


mms :+33699000001 qui indique que son terminal à la capacité pour recevoir des MMS


fax :+33699000002 numéro de fax du terminal mobile


tel :+33699000001 appel sur le mobile si c’est vraiment urgent


mailto :prenom.nom@entreprise.fr pour une réponse en temps différé


http :serveur.entreprise.fr/nom.prenom pour la page Web personnelle

Ce type de service serait bien adapté à des appels provenant d’un réseau numérique tel qu’Internet où la nature de la demande (appel voix sur IP, message, SMS,..) est connu d’emblée, et où une négociation pourrait être mise en œuvre entre cette demande (urgence, possibilité de laisser un message, tarif..) et les possibilités du demandeur (et de son terminal).

2. Appels ou messages de groupe 

ENUM rend possible de manière simple la diffusion d’un message ou d’une conversation vers plusieurs correspondants (conférence) à travers un numéro de groupe qui alerte plusieurs terminaux en même temps à l’image d’un numéro de groupe dans un PABX. Des applications possibles sont des communautés professionnelles ou d’amis, un numéro familial, des numéros conférence en libre service, etc... Suivant le type de l’appel (e-mail, SMS, voix….), une conférence est établie ou un message est envoyé à tous les membres du groupe. Cette fonctionnalité très répandue d’Internet est encore peu utilisée dans les réseaux téléphoniques où les conférences sont pour l’essentiel limités aux PABX évolués (numéros de groupe) et à des services d’opérateurs de téléconférences spécialisés nécessitant une procédure lourde (notamment réservation du numéro correspondant et communication de ce numéro à l’avance aux participants). ENUM peut autoriser une gestion personnalisée des numéros de groupe.

On peut envisager plusieurs types d’utilisations privilégiées en fonction de l’origine de l’appel: voix à partir du réseau téléphonique fixe, messages texte (SMS, e-mail), messages vocaux voire multimédia, à partir du réseau mobile ou d’Internet.. La diversité des utilisations serait un point fort de ces offres.

La gestion de ce service et notamment celle de l’attribution de numéros de groupe (amis, famille, équipe sportive, etc...) semble être un point clé de ce type d’offres.

Enfin, ce type d’appels conférence ou de groupe pose un problème d’adéquation entre les fonctions que peut assurer une passerelle de signalisation et un commutateur téléphonique : des fonctions de traduction E2U (ENUM to URI) vers INAP seraient par exemple souhaitables, à moins de faire aboutir les appels sur les passerelles ENUM, ce qui pose un problème d’engorgement et de tromboning.

3. Messagerie unique et formats unifiés

Les messageries unifiées (fixe, mobile, e-mail, SMS puis MMS, fax,..) ne sont pas une nouveauté technique dans leur principe qui est connu. Cependant un point d’accès unique pour le dépôt de messages permet également de jouer sur un ensemble de formats (texte, voix, html, applicatif comme MS©Word) basé sur les techniques de reconnaissance vocale, TTS (text to speech) ou OCR (reconnaissance optique des caractères pour un fax). En consultation, l’accès unique permet à l’utilisateur d’accéder à tous ses messages par le terminal dont il dispose à un instant donné et dans le format qui convient à ce terminal.

4. Services de télécommunications à partir d’un numéro unique virtuel et d’un suffixe

Les services tels que le fax ou les appels modems nécessitent de mémoriser des numéros multiples aujourd’hui dans la mesure ou le RTC n’est en général pas numérique jusqu’à l’abonné: il ne peut pas transporter des Eléments d’Information (EI) Numéris si l’abonné est analogique. ENUM permettrait de regrouper ces différents services sous un numéro d’appel unique virtuel à 9 chiffres, voire à 10 chiffres (plus difficile car une reconfiguration d’ensemble est alors nécessaire), et d’un suffixe à 1 chiffre.

Par exemple, si l’on retient 9 chiffres, à partir du numéro unique 07 99 00 00 0 (virtuel), différents services seraient possibles, qui feraient appel à différents serveurs DNS, chacun gérant les ressources propres à un service donné:

· voix fixe à partir du 07 99 00 00 00 (serveur DNS speech.0.0.0.0.0.9.9.7.3.3.e164.arpa par exemple),

· voix sur IP à partir du 07 99 00 00 01 (sip.0.0.0.0.0.9.9.7.3.3.e164.arpa),

· voix mobile à partir du 07 99 00 00 02 (mobi.0.0.0.0.0.9.9.7.3.3.e164.arpa),

· data à partir du 07 99 00 00 03 (64000bps.0.0.0.0.0.9.9.7.3.3.e164.arpa),

· fax à partir du 07 99 00 00 04 (fax.0.0.0.0.0.9.9.7.3.3.e164.arpa),

· sms à partir du 07 99 00 00 09 (sms.0.0.0.0.0.9.9.7.3.3.e164.arpa), etc..

Si la capacité de transport est connue de la passerelle ENUM (appel provenant d’un réseau numérique), le serveur DNS approprié serait sélectionné à partir des valeurs contenues dans le champ « bearer capability » . On peut bien sûr imaginer d’autres champs et d’autres services. Le déclenchement (au sens du Réseau Intelligent) à la passerelle ENUM interviendrait dès le commutateur d’origine pour des  groupes de numéros sélectionnés, par exemple le 079. Un appel voix serait ensuite routé normalement dans le RTC en fonction du véritable numéro géographique reçu du serveur DNS, ou aboutirait sur un serveur de messagerie.

5. Appels en voix sur IP et messages courts à l’international

L’utilisation du numéro E.164 permet d’identifier les fournisseurs de service pour un appel international à travers les mécanismes de responsabilité hiérarchique. Ce peut être un puissant moteur notamment des services de messages SMS sur mobiles qui ne sont pas toujours faciles depuis l’étranger et sont soumis aux accords de roaming.

Exemples de services existants influencés par ENUM

1. Renvoi d’appel et messageries

Tous les services de renvoi et de messagerie actuellement présents dans les réseaux mobiles sont pénalisés par leur faible flexibilité. Ils entrent en concurrence directe avec de futurs services capables de gérer des critères multiples et modifiables en temps réel par l’utilisateur, ou automatiquement (heure, localisation, origine). On peut par exemple penser qu’un client basé sur différents sites reçoive en priorité ses appels sur la ligne fixe pré-configurée correspondant à sa localisation en temps réel.

On peut imaginer à terme des services de type filtrage d’appel entrant très évolués, avec une liste de media d’accès gérée dynamiquement et en temps réel, selon l’environnement du correspondant que l’on cherche à joindre, sa disponibilité, sa localisation, du réseau par lequel il est servi, de l’origine de la demande, etc.

La liste des NAPTR peut aussi être étendue à des notions plus globales comme l’adresse postale, l’adresse physique et surtout la localisation en temps réel dans les réseaux mobiles.

2. Services pro-perso

Les opérateurs mobiles tentent de proposer des services pro-perso en environnement mobile combinant les usages privés et professionnel sur un même terminal. Ces services sont caractérisés par une certaine lourdeur de gestion et par de nombreuses limitations dues à la difficulté pour un terminal mobile comme pour le réseau de gérer deux numéros en même temps. Avoir un numéro unique (pro et perso) virtuel, et donc non attaché à un terminal,  permettrait de surmonter ces obstacles et d’offrir un service à la fois plus ergonomique et plus riche. De plus, ces services pourraient également intégrer les numéros fixes.

Pour résumer, ENUM semble bien adapté aux requêtes simples (appel voix sur IP, sms, mail..) plutôt qu’aux logiques de service élaborées, aux requêtes provenant d’Internet plutôt que des réseaux téléphoniques, et aux services personnels plutôt que professionnels.

2.2 Q2. Quelle serait la clientèle ciblée par ces services ? Quelle pénétration peut-on prévoir et à quelle échéance ?

A terme, c’est l’ensemble des clients de services de communication (téléphonique ou Internet) qui sera touché.

Dans un premier temps, c’est sans doute plutôt une clientèle professionnelle, qui possède de nombreux numéros (mobile, secrétariat, fax) et adresses électroniques, qui sera visée. Mais le besoin se fait déjà sentir aujourd’hui dans le grand public, car il est en effet facile d’avoir déjà trois adresses personnelles (mobile, fixe, mail) et autant de terminaux, tant que pour l’usage professionnel que privé. Un service pro-perso simple, qui consisterait à présenter un appel entrant sur le téléphone fixe ou mobile approprié serait une simplification considérable et immédiatement perceptible par des clients particuliers.

Comme l’a montré l’exemple de la pénétration timide du WAP, les critères de valeur ajoutée, de simplicité, et de coût, sont décisifs pour la clientèle des particuliers notamment en environnement mobile.

Pour les particuliers, un facteur de succès clé d’un service comme le pro-perso universel sera sans doute une tarification équitable, c’est-à-dire intégrée dans un forfait pour le destinataire de l’appel, et neutre pour l’appelant (tarifée sur la base de l’appel tel qu’il aura été effectivement établi, fixe ou mobile notamment). Un autre facteur de succès sera la création et la modification faciles et transparentes du serveur DNS et des services associés. Dans ces conditions, à valeur ajoutée forte et à coût marginal, la pénétration peut être considérable et rapide. Il serait cependant hasardeux d’avancer des chiffres sur des services qui ne sont encore qu’au stade de l’étude.

Enfin, ce sujet est fortement lié à l’évolution des architectures des réseaux commutés. Pour être diffusés massivement, les services ENUM devront être introduits dans l’ensemble des commutateurs des réseaux fixes et mobiles des opérateurs, dans l’architecture prévue à ce jour. On peut aussi penser que le démarrage de ces services sera plutôt basé sur une architecture centralisée du type Réseau Intelligent  qui est disponible aujourd’hui dans la plupart des commutateurs, le PCS du RI centralisant l’accès au serveur DNS pour les numéros bénéficiant d’ENUM. C’est d’autant plus nécessaire pour les nombreux services ne nécessitant pas l’établissement d’un appel circuit. Mais c’est également très intéressant pour des appels voix sur IP de bout en bout (provenant d’un client H.323 par exemple) qui n’auraient pas forcément besoin de traverser le RTC. A ce titre, les passerelles ENUM pourraient être un premier pas vers une architecture de réseau téléphonique duale à l’image de l’UMTS, et dont une partie serait à commutation de paquets.

2.3 Q3. Comment percevez-vous l’appropriation de ces services par les utilisateurs ? L’utilisation de la numérotation du réseau téléphonique classique pour l’accès aux services de la convergence est-elle un réel avantage à cette appropriation ?

La première remarque que l’on peut faire sur ce sujet, certes triviale mais tout de même fondamentale, est qu’en attribuant à un client l’identifiant E.164, on privilégie les appels téléphoniques classiques (3.1 kHz). En effet, sur un réseau non numérique de bout en bout comme le RTC, ou même sur un réseau numérique GSM mais dont tous les terminaux n’ont pas de fonctions évoluées, le seul service que l’on peut demander est la voix, qui correspondant à la composition du numéro E.164 ! Ceci peut changer en attribuant des numéros virtuels qui représenteraient des services tels que la capacité support et la modulation pour des appels modems ou fax : on voit par là que pour envisager des services évolués, l’attribution de numéros virtuels regroupant plusieurs services semble incontournable si l’on souhaite préserver l’accessibilité par les utilisateurs du RTC. Cet inconvénient peut être pallié par des fonctionnalités évoluées de type CLASS sur les téléphones analogiques grand public, mais les cycles industriels font disparaître l’effet d’instantanéité d’Internet.

Cette lourdeur dit assez que la source privilégiée des appels ENUM, qui permet d’identifier le service demandé, est un réseau numérique (GSM ou Internet). 

L’utilisation de la numérotation du réseau téléphonique classique est la plupart du temps un réel avantage. Cette numérotation fait partie des habitudes des consommateurs depuis de nombreuses décennies, elle est plus concise et moins source d’erreur qu’une URL ou une adresse de courrier électronique.

De plus, la portabilité du numéro E.164 est en théorie garantie (actuellement ou à court terme), ce qui n’est pas le cas pour les adresses mail fournies par les FAI. La portabilité mobile est également en phase de définition.

On peut ajouter qu’en terme d’ergonomie, la numérotation téléphonique est beaucoup plus facile à saisir, notamment quand on ne dispose que d’un clavier de téléphone mobile, elle est compatible avec l’intégralité des terminaux (mobiles ou fixes) en circulation dans le monde. Même si des algorithmes comme la T9 ont considérablement amélioré la saisie de texte sur un clavier numérique, ces algorithmes ne sont pas applicables aux URL..

Il semble en fait que la téléphonie mobile, qui combine la numérisation, la téléphonie, les messages courts, et la réactivité des fabricants, soit la plus appropriée à l’émission d’appels ENUM.

Les inconvénients des numéros téléphoniques sont leur relative rareté, en particulier en l’absence de numéros personnels virtuels de type UPT, leur faible mémorisation par les utilisateurs (qui peut être palliée par des services d’annuaires), et la correspondance rarement bi-univoque entre numéros fixes et personnes physiques (cas des familles, des PME non équipées de PABX avec SDA, etc..). Un autre point fondamental est l’utilisation de numéros E.164 pour des services ne nécessitant pas de mobiliser un circuit  commuté (par exemple envoi d’e-mail ou de SMS). Ceci veut dire par exemple que les passerelles ENUM devraient être accessibles par l’Internet, avec toutes les conséquences en termes de sécurité et de dimensionnement que cela implique.

La question de l’appropriation de ces services doit être étudiée cas par cas suivant qu’ils entrent en concurrence avec les services existants ou non. Le triptyque valeur ajoutée, facilité, coût sera un facteur clé d’adoption. Pour les services déjà évoqués, on peut faire les réflexions suivantes :

· Filtrage et renvois flexibles: valeur ajoutée marginale, appropriation par des professionnels

· Appels et messages de groupe (numéros virtuels): forte appropriation potentielle par le grand public si la gestion et l’attribution sont simples et immédiates

· Messagerie unifiée : forte appropriation possible par des professionnels

· Services accessibles par un numéro unique : forte appropriation possible par des professionnels

· Services pro-perso (numéro unique) : très forte appropriation potentielle par le grand public si la gestion et l’attribution sont simples et immédiates, surtout si les numéros fixes sont intégrés à l’offre

· Messages court à l’international : clientèle d’affaires surtout

2.4 Q4. Est-il nécessaire d’engager une phase expérimentale en France ? Qui doit prendre l’initiative de ce test ? Quel serait l’objectif de ce test ?

Si l’ART est un acteur incontournable quant à la définition des règles du jeu, France Télécom paraît devoir être moteur de l’expérimentation sur le plan opérationnel en tant que principal opérateur de boucle locale, en coordination avec les fournisseurs de service et les opérateurs mobiles.

Une phase de test est absolument nécessaire et porterait sur différents éléments clé d’un service ENUM :

· L’accès à partir des commutateurs téléphoniques (par exemple au niveau d’un CAA du réseau fixe ou d’un MSC du réseau mobile) : déclenchement du service par l’IN sur certains numéros, ou pour tous les appels, ou par un mécanisme spécifique sur la passerelle ENUM

· La passerelle ENUM, sa définition, l’interface entre le constructeur de la passerelle et le fournisseur de services

· L’accès aux passerelles depuis Internet en termes de sécurité et de performance

· La création, suppression, et modification  automatiques de serveurs DNS à partir d’adresses E.164

· Le serveur DNS lui-même

· La configuration du service (en mode « self-care ») : représentation des données, accès au serveur DNS, récupération des données par le serveur DNS. Cette partie constituait l’expérience faite dans le cadre d ‘ENUMWORLD

· Le partage des responsabilités entre France Télécom, les organismes Internet, les opérateurs mobiles, et les fournisseurs de services basés sur ENUM

· Le service lui-même, en particulier les appels voix sur IP en SIP ou H.323

· L’accès aux services par un autre canal que le RTC (par exemple  envoi de SMS depuis Internet)

2.5 Q5. Quels pourraient être les goulets d’étranglement pour le bon fonctionnement d’ENUM, dès à présent identifiables ?

Pour les services basés sur des numéros virtuels, l’attribution de nouveaux numéros semble être un goulet d’étranglement important. Pour l’accès aux passerelles ENUM, les critères de déclenchement doivent être précisés, mais si tous les appels devaient y aboutir, il est certain que son dimensionnement serait un point décisif.

Pour des services qui, bien qu’utilisant l’identifiant E.164, ne nécessiteraient pas d’appel téléphonique, l’accès aux passerelles ENUM serait un goulet d’étranglement potentiel. On peut du reste se poser la question de savoir si l’appel doit réellement traverser le RTC jusqu’au commutateur local desservant l’abonné E.164 si c’est pour aboutir à ne pas faire d’appel téléphonique. On rejoint ici la problématique de l’utilisation du réseau commuté pour les appels Internet qui peut être court-circuitée dès l’origine de l’appel en faisant appel à des passerelles de signalisation entre les commutateurs téléphoniques et les NAS (points de présence des ISP), permettant ainsi de sélectionner le POP de l’ISP le plus proche de l’appel. Il est probable qu’il faille interroger la passerelle ENUM le plus tôt possible dans l’appel plutôt que d’y faire aboutir l’appel. En conséquence, une architecture à base de passerelles de signalisation évitant de mobiliser des ressources circuits paraît hautement souhaitable. Il faudrait alors déclencher une requête à une telle passerelle pour tous les appels, ce qui constituerait un goulet d’étranglement potentiel important. Ces architectures peuvent toutefois poser problème en particulier vis-à-vis de la sélection du transporteur et de la portabilité, qui nécessitent toutes deux de franchir le commutateur local d’accès.

De plus, si les passerelles ENUM reçoivent les flux media en plus de la signalisation, de sérieux risques d’engorgement sont prévisibles, sans parler des cas de tromboning (2 circuits mobilisés sans raison vers la passerelle pendant toute la durée de l’appel) induits par les situations où l’appel est redirigé vers le RTC.

Il faut donc tout faire pour favoriser la gestion de la signalisation au détriment des flux media, et pour sélectionner la passerelle le plus tôt possible si l’appel vient du RTC.

Un des problèmes sous-jacents, si le choix d’un déclenchement par le Réseau Intelligent est fait, est que tous les CAA du RTC actuel ne le supportent pas. Un déclenchement devrait alors intervenir au niveau des commutateurs de transit.

Pour contourner la difficulté de savoir si un numéro est ou n’est pas ENUM, on pourrait aussi utiliser un plan de numérotation spécifique basé par exemple sur un code pays européen. Tous les appels vers ce code pays pourraient alors être traités par des commutateurs désignés et ayant des fonctions de Réseau Intelligent.

Les DNS de chaque niveau devront être dimensionnés en fonction du succès des services fondés sur ENUM ou utilisant ENUM. Il en va de même des bases de données regroupant les éléments de service (NAPTR RR en terminologie IETF).

2.6 Q6. ENUM et les services de communication susceptibles de lui être associés soulèvent-ils des problèmes par rapport aux obligations réglementaires actuellement appliquées aux services de télécommunications ? En particulier au service téléphonique ?

De même que l’attribution d’adresses IP par des organismes tels que RIPE NCC s’accompagne d’obligations de fourniture de certains services correspondants, on peut envisager introduire progressivement dans les obligations réglementaires des opérateurs attributaires de blocs de numéros l’astreinte de mettre en œuvre le protocole ENUM.

Les opérateurs devront alors mettre à la disposition de leurs clients et des fournisseurs de services l’accès au protocole ENUM pour leurs blocs de numérotation, voire fournir des passerelles ENUM en fonction du type d’architecture qui sera finalement adoptée (centralisée ou non) et du type de numéros attribués (géographiques ou non, mobiles), ainsi que l’accès des fournisseurs de services à ces passerelles qui contiennent leurs logiques de services propres.

On peut imaginer que cette obligation soit étendue à la fourniture des passerelles ENUM uniquement pour les opérateurs de boucle locale susceptibles de voir un appel téléphonique terminer (vu du RTC) sur la plate-forme.

L’obligation de création et de fourniture d’annuaires peut poser des problèmes de redondance entre numéros ENUM ou non, en particulier si des numéros « virtuels » sont attribués.

L’accès au service ENUM en tout point du territoire pose aussi des problèmes pour l’appelant (si le déclenchement à la passerelle se fait à partir du commutateur d’origine comme discuté précédemment), comme pour l’appelé dont le commutateur de rattachement doit être connecté à une passerelle ENUM.

La configuration de services directement par le client (par exemple à partir d’un simple accès Internet) pose des questions réglementaires de sécurité (fraude), d’intégrité, de confidentialité, et de déclaration à la CNIL. De même, l’utilisation de numéros virtuels ou l’accès depuis Internet ne doit pas rendre impossible l’identification ou la localisation de l’appelant, ceci pour des raisons liées à la facturation et à la sécurité (accès des services de police).

Les méthodes permettant d’acheminer en priorité les appels d’urgence dans le réseau doivent être préservées et en particulier les priorités définies par le protocole ENUM ne doivent pas conduire à router les appels ENUM prioritaires au détriment des appels d’urgence.

La facturation spécifique des services ENUM doit être comprise et vérifiable par le client, ce qui peut s’avérer délicat dans les cas de services complexes comme les conférences ou lorsque le service possède plusieurs souscripteurs (cas des services pro-perso).

2.7 Q7. La gestion des noms de domaine utilisés avec le protocole ENUM doit-elle être subordonnée à la gestion des numéros E.164 ? Quelles règles particulières s’avèrent nécessaires pour assurer la correspondance parfaite entre les numéros de téléphone E.164 et les noms de domaine ENUM ? Qui doit définir ces règles ?

Si on veut garantir une cohérence certaine et rendre les fonctions ENUM réellement utilisables, il doit y avoir une stricte correspondance entre la gestion des noms de domaines et des numéros E.164.

Le mode de gestion d’Internet, « dicté par le marché » et très libéral mène à des aberrations et des conflits réguliers entre les administrations des pays parfois spoliées de leur ccTLD par des organismes à but lucratif. C’est semble-t-il le lot commun de IANA. La méthode de construction des adresses des serveurs DNS semble prémunir de tels inconvénients.

Pour garantir une parfaite cohérence, il est indispensable d’intégrer la création des noms de domaines ENUM ainsi que la configuration des accès aux passerelles ENUM dans les processus de création de numéros utilisés par les attributaires. Ces règles devraient être édictées par l’ART en concertation avec les acteurs en présence (opérateurs de boucle locale, de numéros non géographiques, ISP, opérateurs mobiles).

Dans l’autre sens, pour éviter qu’un nom de domaine soit associé à autre chose qu’un service ENUM, ou à un mauvais numéro, la gestion du ccTLD ENUM du pays (par exemple le 3.3.e164.arpa) doit être déléguée à l’autorité attribuant les noms de domaine de ce pays (par exemple l’AFNIC
 en France pour .fr, par délégation de l’ICANN, veillerait que l’attributaire du nom de domaine est identique à celui du numéro E .164 comme cela se pratique pour les nom de domaine des sociétés).

2.8 Q8. La coordination par l’UIT vous semble-t-elle nécessaire pour assurer la cohérence d’ENUM avec le plan de numérotation ? Quelles pourraient être les alternatives ? Quelle pourrait être, selon vous, la relation entre l’UIT, responsable de la numérotation téléphonique internationale et l’ICANN, organe de supervision de la gestion des noms de domaine et des adresses Internet ?

L’UIT est le garant de l’intégrité du plan de numérotation E.164 et doit être associé dans le processus, voire en être le pilote si de nouveaux numéros E.164 (par exemple un code pays spécifique à ENUM) devaient être introduits. Au niveau des TLD ou ccTLD, une parfaite cohérence doit donc être assurée. Au deuxième niveau, celui des pays, c’est la relation entre l’attributaire des noms de domaine du pays comme l’AFNIC et ceux des numéros E.164 qui doit prévaloir. 

2.9 Q9. Comment préserver les principes de libre concurrence, de non-discrimination et de transparence entre les acteurs dans la mise en œuvre d’ENUM ? Quels rôles doivent avoir l’UIT et les organismes garant des plans de numérotation nationaux ?

Les gestionnaires techniques et politiques du domaine ENUM doivent être autant que possible indépendants des acteurs commerciaux du marché des télécommunications. L’attribution des numéros E.164 est soumise à la politique de chaque pays en matière de concurrence.

Le modèle de tarification qui semble le plus adapté aux services ENUM est probablement de type forfaitaire, les fournisseurs de service ne délivrant pas à proprement parler de contenu. Un modèle de partage des revenus, basé sur une facturation du client par son opérateur local, celui-ci reversant une partie des revenus au fournisseur de service à l’exemple du Minitel en France, est probablement inadapté à un service qui n’est pas facilement facturable à la durée ou à l’usage. Les conditions d’accès des fournisseurs de services aux passerelles ENUM ainsi que la rémunération des opérateurs pour les services d’interconnexion doivent être pris en charge par le régulateur (l’ART en France).

Pour assurer une libre concurrence entre fournisseurs de service ENUM, il faut également que chaque fournisseur puisse librement proposer ses services indépendamment de l’opérateur téléphonique qui gère l’abonné, mais aussi que ce dernier puisse éventuellement disposer de plusieurs fournisseurs de service en même temps (comme il peut être client de plusieurs fournisseurs d’accès Internet aujourd’hui).

Pour ce faire, il faut que le contenu des ressources des serveurs DNS (les NAPTR RR décrits dans la RFC2915) soit plus souple que décrit dans la RFC2916 qui traite du service E2U (correspondance entre noms E.164 et NAPTR RR). Les seules entrées décrites pour le service E2U dans la RFC2916 sont de type « $ORIGIN 4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.e164.arpa ». Pour assurer une libre concurrence, et la possibilité d’avoir plusieurs fournisseurs, il faudrait autoriser des entrées du type « $ORIGIN tele2.se.4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.e164.arpa », ou « $ORIGIN telia.com.4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.e164.arpa », ou bien encore « $ORIGIN MyProfile1.telia.com.4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.e164.arpa » pour gérer plusieurs profils et passer de l’un à l’autre. On peut imaginer par exemple un client dont le profil professionnel soit géré par Tele2 (pendant la semaine) et dont le profil personnel (le week-end) serait géré par Telia. L’accès à l’un ou l’autre profil serait géré par la passerelle ENUM de son opérateur téléphonique.

Dans la nomenclature de la RFC2916, il semble qu’un client n’ait droit qu’à un seul fournisseur d’accès, sauf à mettre à jour de manière périodique et répétitive le contenu de son serveur DNS, ce qui pose plusieurs problèmes (droit d’accès, charge, gestion du serveur,..).

La question du gestionnaire du serveur DNS apparaît ainsi un point important dans les missions du régulateur.

2.10 Q10. Le choix du domaine de premier niveau vous paraît-il essentiel pour la mise en œuvre d’ENUM ? Quel impact aura ce choix sur les applications potentielles d’ENUM ? Sur le développement de la concurrence ?

Le choix du domaine de premier niveau parait effectivement essentiel, pour des raisons de marché (fiabilité, indépendance, rapidité, coût) , de perception du service et notamment de son accès sur un plan international ou national suivant qu’un gTLD ou ccTLD est adopté. Cela étant, le nom de domaine en tant que tel n’est qu’une brique marginale d’un service ENUM sous l’angle de la concurrence à partir du moment où les noms de domaines sont attribués de manière rapide et neutre, et économiquement équitable.

2.11 Q11. Que pensez-vous de la proposition de l'IAB d'utiliser le domaine e164.arpa pour la mise en œuvre d'ENUM ? Que pensez-vous de la « décision » de l’IAB de déléguer la gestion technique du domaine e164.arpa au RIPE NCC ?

En ce qui concerne la proposition de l’IAB d’utiliser le domaine e164.arpa, il n’est évidemment pas souhaitable de dépendre trop étroitement des décisions du gestionnaire du domaine ARPA. Par ailleurs, ce nom présente l’inconvénient de faire l’impasse sur les autres plans de numérotation comme E.212 et d’être abscons pour le grand public (à supposer que le client final voie l’existence de ce nom de domaine, ce qui n’est pas évident à priori)

Il serait sans doute plus opportun d’utiliser un TLD plus neutre et plus adapté à des activités internationales, sans contrainte et sans risque d’ingérence de la part du gouvernement d’un pays tiers.

La délégation de la gestion technique à RIPE NCC ne pose pas de problème majeur en soi. RIPE NCC est un acteur réputé pour son impartialité, son efficacité et sa maîtrise des mécanismes d’Internet. L’important est d’avoir un organisme indépendant politiquement, compétent techniquement, et suffisamment réactif.

2.12 Q12. Quel nom de domaine vous semble le plus adapté pour la mise en œuvre d'ENUM ? Qui devrait en assurer la gestion ?

Comme alternative à « e164.arpa », on pourrait par exemple introduire un nouveau gTLD dédié à cet usage particulier de la fonction DNS, avec un nommage explicite. Un TLD nouveau et plus neutre comme .tel par exemple pourrait pallier aux inconvénients de e164.arpa soulignés plus haut.

Une autre possibilité consiste à utiliser le gTLD typiquement dédié aux activités internationales « .int », soit « tel.int » par exemple.

Il serait logique que la gestion « politique » soit assurée par l’UIT, même si la gestion technique est déléguée à un organisme comme RIPE NCC.

2.13 Q13. Quelles seraient les implications de la mise en œuvre du protocole ENUM sous plusieurs domaines différents (enum.int, .enum, .e164.arpa, e164.com, enumworld.com…) ? Le choix du domaine peut-il avoir un impact sur l'appropriation des services par les utilisateurs  ? Des services ENUM parallèles développés à partir de domaine du type « e164.com » par exemple vous semblent-ils entraver l’émergence d’un service ENUM public et universel reconnu par l’UIT ?

Le protocole ENUM est ce qui permettra la valeur ajoutée du service, l’adresse du nom de domaine DNS permettra sa mise en œuvre, mais il est probable que ces deux composants resteront largement inconnus du public : celui-ci ne devrait par exemple jamais taper l’adresse de son serveur DNS dans un navigateur Web. Pour modifier son service, il ira sur le site Web de son fournisseur et s’identifiera par le biais de son numéro de téléphone ordinaire (c’est-à-dire non inversé !). En conséquence il semble que le lien entre l’appropriation du service et le nom du serveur DNS ne devrait pas être beaucoup plus fort que celui entre l’adresse IP et le contenu d’un serveur Web aujourd’hui.

Le point clé est plutôt la centralisation et la sécurisation des accès liés au numéro de téléphone, ainsi que la gestion des serveurs DNS.

La prolifération des noms de domaine semble non seulement inévitable mais même peut-être souhaitable pour pallier à ce problème. En effet, soit l’identification du fournisseur de service est faite dans les NAPTR RR du serveur DNS (dont nous avons vus qu’ils n’étaient pas flexibles dans la RFC2916), soit elle est faite au niveau de la passerelle ENUM en identifiant de manière formelle le fournisseur (par exemple « 4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.foo.com », pour le fournisseur foo.com). Dans la première solution, on évite le recours à une base de données au niveau de la passerelle, mais on est limité à un fournisseur anonyme dans l’état actuel de la RFC2916, ce qui est une négation pure et simple de la concurrence. La seconde solution permet de sélectionner directement foo.com, voire plusieurs fournisseurs de services et de gérer l’accès à tel ou tel fournisseur par des critères simples. 

On peut aussi envisager une méthode mixte où à la fois la passerelle et le serveur DNS contiennent des éléments du service. Dans l’état actuel de la RFC2916, c’est même la seule solution qui fasse sens techniquement car le protocole E2U en lui-même est incapable de produire des éléments fins de service, ne serait-ce que par exemple distinguer un appel professionnel d’un appel personnel, semaine ou week-end, etc... puisqu’il ne contient pas d’instructions de test !

Il apparaît donc que la logique de service d’un tel modèle serait morcelée entre la passerelle ENUM qui contiendrait la logique proprement dite et le serveur DNS qui gèrerait les ressources disponibles avec des profils. Ce schéma conduirait, dans l’état de la RFC2916, à avoir plusieurs entrées par fournisseur et par numéro E.164, du type par exemple :

Wireline.office.week.day.4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.foo.com,

appels au bureau en semaine

home.week-end.night.4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.monfournisseur.com,
appels le soir le week-end à la
maison, gérés par le fournisseur d’accès personnel

mobile.businesstrip.week.day.4.3.2.1.6.7.9.8.6.4.foo.com, 
appel sur le mobile en semaine en
voyage d’affaires

2.14 Q14. Quel est l’impact prévisible du mode de partage des responsabilités sur le développement des services ENUM ?

Le fait de lier de manière irrévocable et de manière unique le nom de domaine au numéro E.164 représente un risque potentiel d’entrave à la concurrence puisqu’il ne permet d’associer qu’un seul fournisseur de services au numéro. De plus, ce modèle ne prend en compte aucune possibilité de logique de service (qui serait associée à la plate-forme ENUM, gérée par le Tier-2). En conséquence, ce modèle conduit à ce qu’un service évolué ne puise être pratiquement fourni que par le Tier-2.

2.15 Quels sont les risques de position dominante identifiables dans la répartition des responsabilités de la mise en œuvre d’ENUM ?

Un risque de position dominante existe si le Tier-1 n’est pas une entité neutre à but non lucratif, mais une entreprise commerciale. Le Tier -2, s’il gère le contenu du serveur DNS et la plate-forme ENUM, risque d’être trop fortement associé au fournisseur de service et de se confondre avec lui, entraînant la confusion des rôles d’opérateur et de fournisseur de services.

2.16 Q16. L’activité de Tier-2 doit-elle être réservée aux opérateurs ou exercée par tout fournisseur de services ou d'autres organismes ? La concurrence entre les Tier-2 doit-elle être introduite de manière similaire à la situation de concurrence des registres de noms de domaine (bureaux d'enregistrement) ?

L’activité de Tier-2 telle qu’elle est décrite permet mal de distinguer la fourniture du service finalement rendu au client (un appel SIP, un SMS, etc..) de la logique de service contenue dans les plates-formes ENUM. En conséquence, l’activité de Tier-2 devrait clairement séparer le rôle de l’acheminement d’appel venant du réseau du rôle de logique de service rendu par la plate-forme (ce dernier étant distinct du Tier-3 qui est plus un opérateur de ressources SIP, SMS,ou mail). Cette activité devrait être ouverte à la concurrence.  

2.17 Q17. Comment doit s’opérer l’enregistrement des noms de domaine correspondant aux numéros de téléphone ? Comment se prémunir des actes de piratage ou de cyberpiratage des noms de domaine correspondant à un numéro de téléphone ?

Ce problème est a priori écarté dans une grande mesure si le Tier-2 est l’opérateur attributaire du bloc de numérotation correspondant. L’organisme gérant les noms de domaine ne doit accepter que les requêtes provenant d’opérateurs autorisés à fournir une connectivité ENUM, pays par pays (ou au niveau Européen si un code pays spécifique est retenu pour l’Europe).

2.18 Q18. Quelles procédures doivent être mises en place pour assurer les mises à jour de la base de données des noms de domaine correspondant aux numéros de téléphone, pour l’ajout, le retrait d’un abonné, la portabilité ?

Cette question touche directement le partage des responsabilités au niveau de la passerelle ENUM. Il semble qu’il faille définir des interfaces au niveau de cette plate-forme pour que chaque fournisseur autorise puisse y avoir accès et mette à jour de manière indépendante ses données (adresses des serveurs, code de logique de service, adresses des ressources, etc..). La description précise de la passerelle ENUM doit conduire à mettre en œuvre une concurrence possible en séparant clairement les responsabilités tout en restant gérable en pratique. 
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� Voir RFC2915, les NAPTR RR permettent de spécifier des manipulations et de définir des priorités (en l’occurrence ici sur le nom de domaine basé sur E.164 défini dans la RFC2916), par exemple :


IN NAPTR 100   10   ""  ""  "/urn:cid:.+@([^\.]+\.)(.*)$/\2/i"


� http://www.nic.fr
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